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Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 23 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Sylvia BARTHELEMY - Roland BLUM - Martine CESARI - Gaby CHARROUX - Frédéric COLLART - Georges 
CRISTIANI - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Gérard GAZAY - Roland GIBERTI - Bernard JACQUIER - Didier KHELFA - 
Eric LE DISSÈS - Danielle MILON - Jean MONTAGNAC - Pascal MONTECOT - Henri PONS - Georges ROSSO - Michel ROUX - Martine VASSAL. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Christophe AMALRIC représenté par Pascal MONTECOT - Patrick BORÉ représenté par Gérard GAZAY - Roland MOUREN représenté par Roland 
GIBERTI. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
François BERNARDINI - Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Arlette FRUCTUS - Nicolas ISNARD - Maryse JOISSAINS MASINI - Richard 
MALLIÉ. 

 
Madame la Présidente a proposé au Bureau de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

ENV 008-4419/18/BM 
 Demande de subvention de fonctionnement complémentaire relative à 
l'opération étude d'opportunité à la création d'une réserve naturelle régionale 
MET 18/8329/BM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant :  

La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée dans la réalisation de nombreuses réalisations au sein de 
ses territoires. Certains des investissements qui traduisent les politiques publiques métropolitaines peuvent 
faire l’objet d’un cofinancement de la part de partenaires institutionnels, consulaires, financiers, ou privés. Il 
importe en conséquence de solliciter, dans le cadre des dispositifs établis de subventionnement, leur 
participation. 

Depuis les années 2000, le Conservatoire du Littoral intervient sur le Pays de Martigues afin de préserver 
les espaces littoraux remarquables. Le Conservatoire est ainsi propriétaire de 287 hectares sur les 
communes de Saint-Mitre-les-Remparts et de Port-de-Bouc.   

La Communauté d’Agglomération du Pays de Martigues, compétente en matière de protection et mise en 
valeur de l’environnement et du cadre de vie, s’est engagée dès 2011 dans la gestion de l’étang du 
Pourra, propriété du Conservatoire. 

Au titre de la délibération n°HN 157-288/16 de la Métropole Aix-Marseille-Provence, le Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues assure la continuité de l’exercice de la compétence des actions de 
valorisation du patrimoine naturel et paysager.  

En 2018, le Pays de Martigues en partenariat avec la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et le 
Conservatoire du Littoral, conduit une étude d’opportunité à la création d’une réserve naturelle régionale 
du Pourra.  
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Après concertation avec les acteurs du territoire, il apparait pertinent que l’étude de préfiguration concerne 
un périmètre écologique plus cohérent, intégrant l’étang du Citis ainsi que l’ensemble des parcelles 
propriétés du Conservatoire du Littoral sur le site Citis-Pourra (n°736).  

Le Pays de Martigues a mandaté un bureau d’étude spécialisé pour mener une mission 
d’accompagnement à l’élaboration du dossier de classement en Réserve naturelle régionale, comprenant 
une phase d’étude préalable et une phase de concertation et d’animation foncière.   

Le Comité Départemental de Gestion, composé du Conservatoire du Littoral, de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur et du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, prévoit une enveloppe 
budgétaire de 5 000 euros pour le secteur du Ranquet-Citis, site du Conservatoire ne bénéficiant pas de 
structure gestionnaire.  

En ce sens, le Conservatoire du Littoral sollicite l’affectation de cette enveloppe au profit du Pays de 
Martigues afin de réaliser le complément de l’étude de préfiguration à la création de la Réserve naturelle 
régionale.   

Au titre de la convention tripartite liant le Conservatoire du Littoral, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, le montant sollicité auprès de chacun des 
partenaires financiers pour l’opération de Complément à l’étude d’opportunité d’une Réserve Naturelle 
Régionale est évalué à 2 500 euros, selon le plan de financement prévisionnel suivant : 

Montant des dépenses de l’opération  
Complément à l’étude d’opportunité d’une Réserve Naturelle 
Régionale 

5 000 euros T.T.C 

Subvention Conseil Régional PACA 
2 500 euros T.T.C 

Subvention Conseil Départemental 
2 500 euros T.T.C 

La présente délibération vise à approuver la demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière, et à signer tous les documents y afférents. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 

des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République. 
• Le décret 2015-1085 du 28 aout 2015 portant création de la Métropole Aix Marseille Provence ; 
• La délibération n° HN 157-288/04/16/CM en date du 28 avril 2016 portant délégation de 

compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, Saint-
Mitre-les-Remparts ; 

• La délibération n°2011-139 du Conseil Communautaire en date du 12 décembre 2011 approuvant la 
convention de gestion entre la Communauté d’Agglomération du Pays de Martigues et le 
Conservatoire du Littoral ; 

• La délibération n°2017-001 du Conseil de Territoire du Pays de Martigues en date du 2 février 2017 
approuvant la demande de subvention initiale pour l’étude d’opportunité à la création de la Réserve 
naturelle régionale du Pourra auprès de la Région 
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• La convention 2018-2022 pour la gestion et la mise en valeur des propriétés du Conservatoire du 
Littoral dans le Département des Bouches-du-Rhône 

• La délibération du 17 Mars 2016 portant délégations du Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• L’avis de la Commission Environnement, développement durable, agriculture et forêt, 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays de Martigues du 11 octobre 2018. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Que dans le cadre de l’exercice de la compétence relative à la valorisation des espaces naturels, 
le Conseil de Territoire du Pays de Martigues a engagé une étude d’opportunité à la création 
d’une réserve naturelle régionale, 

 
Délibère  

Article 1 : 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est autorisé à 
solliciter des aides financières auprès du Conseil Régional Provence-Alpes-Côte-D’azur, du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône, pour apporter sa contribution, et à signer tout document y 
afférent, pour la réalisation de cette opération. 

Article 2: 

Les crédits nécessaires sont inscrits en section de fonctionnement sur le Budget primitif 2018 et suivants 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence, Nature : 747 -  Fonction : 762. 
La recette correspondante sera inscrite au Budget de la Métropole Aix-Marseille-Provence, section de 
fonctionnement. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée. 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Agriculture 
Parcs et Espaces naturels 
  
 
Christian BURLE 

 
 

 


